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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 
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StTR  la  proposidon  de  rapporter  la  loi  du  3o  Messidor^ 
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Repré$entàns  du  peuple. 

Après  avoir  sauvé Tédifice  constitutionnel  du  péril 
imminent  dont  ilitoit  menacé  , il  étoit  de  votre  devoir 
de  répater  les  brèches  qui  lui  ont  été  faites  pendant iprèa 
de  quatre  mois. 
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Vous  ave2  chargé  une  commission  spéciale  de  vouf 
en  indiquer  les  moyens;  elle  se  livroit  à ce  travail,  lorsque 
vous  lui  avez'  renvoyé  l’examen  de  la  proposition  qui 
vous  a été  soumise  de  rapportei'  la  loi  du  3o  messidor 
detnier.  ' i 

Cette  loi  est  ainsi  conçues  * ' 

tt  Le  Directoire  exécutif  n’a  le  droit  de  nommer  des 
» administrateurs  provisoires  , soit  de  départe rr;ent , soit 
» de  canton  , que  dans  le  cas  où  une  administration 
» a perdu  toûs  les  membres  qui  la  composoient.  » 

^ Vous  avez  ordonné  qu’il  seroit  fait  isolément 

Î5rompt  rapport  sur  la  proposition  de  rapporter  c 
ci,  qu’on  vous  a présentée  comme  inconstitutionnelle. 

Je  viens  vous  offrir  le  résultat  du  travail  de  voîrd 
commission. 

Elle  s’est  convaincue  que,  dans  des  questions  de  cette 
nature , le  texte  seul  de  la  constitution  devoit  vous 
déterminer  : elle  s’est. bornée  à le  rapprocher  des  dis- 
positions de  la  loi , et  à mettre  sous  vos  yeux  l’ap- 
plication dont  elh  l’a  cru  susceptible. 

Lorsque  la  vérité  est  si  éclatante  que  ses,  ennemis 
seuls  ont  le  droic  de  la  méconnoître , elle  aime  à pa- 
jToître  nue  ; ie  plus  léger  ornement  la  dépare.  C’est 
dans  cette  circonsitance  sur-tout  que  votre ‘commission 
îï  c^^nti  la  nécessité  de  ne  pas  l’obscurcir  par  des  formes 
elle  va  vous  rendre  compte  de  l’état  de  la 


sans  art , mais 


avec  une  bonne  foi  dont  les 


partisans  de  la  loi  du  3o  messidor  ne  pourront  se  dis- 
penser de  lui  savoir  gré,  puisqu’elle  s’est  attachée  — 
le  rapport  qu’elle  m’a  chargé  de  vous  faire, 
présenter  dans  toute  sa  force  la  sevde  objection 
puisse  lui  être  opposée , et  à la  réfuter  avec  loyauté. 

« La  constitution  a. voulu  que , dans  le  cas  où  une 
h administration  départenientale  ou  municipale  perdroit 
))  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par  mort,  démission 
I»  ou  autrement^  les  administrateurs  .restans  pussent 


/ 


3'  . : 

» s’-'îdjoindre , en  remplacement , des  administrateur! 
x>  temporaires.  r>  C’est  le  texte  exact  de  Fart,  a88. 
L’article  198  est  ainsi  conçu  : ' 

((  Lorsque  les  cinq  membres  d’une  administration  , 
» dépaiieiüeniaie  sont  destitués , le  Directoire  exécutif 
» pourvoit  à 1 ur  remplacement  jusqu’à  Fé'ection  sui- 
vante  ; mais  il  ne  peut  choisir  leurs  suppléans  pro*- 
» visoir çs  que  parmi  les  anciens  administrateurs  du 
» même  département.  » 

De  ces  dernières  dispositions  on  a conclu  que  le. 
Directoire  exécutif  ne  pouvoit  nommer  aux  'places  va- 
cantes dans" les  administrations  que  dans  ie  cas  où  elles 
le  seroient  toutes  ; dn  a conclu  que,  dans  tous  les.autref 
' cas  n’y  restât-ir  qu’un  administrateur  , il  avoit  seul  le 
droit  de  s’adjoindre  des  administrateurs  temporaires. 

L’ad'option  du  principe  consacré  par  la  loi  du  3o 
messidor  a été  le  résultat  de  ce  raisonnement. 

Votre  commission , particulièrement  chargée  de  mettre 
sous  vos  yeux  les  inconstitutionnaiités  qui  vicient  utî 
grand  nombre  d’arrêtés,  de  résolutions  et  de  lois  com- 
mandées par  la  faction  qui  dominoit  alors  le  Corps  lé  - 
gislatif, s’est  attachée  d’abord  à reconnoître  si  la  loi 
du  3o  messidor  est  en  harmonie  avec  la  ionstitution» 
et  elle  s’est  convaincue  que  ie  texte  lui  est  entièrement 
opposé. 

- Elle  a ensuite  envisagé  la  question  sous  le  rapport 
de  la  législation  existante  , et  elle  a également  trouvé, 
l’impossibilité'  de  l’accorder  avec  les  dispositions  de  la 
loi  du  3o  messidor. 

L’article  188  de  la  constitutioîE  veut  que  , dans  le 
cas  où  une  administration  municipale  perdroit  un 
plusieurs  de  ses  membres , les  administrateurs  reslaiw 
puissent  s’adjoindre  des' administrateurs  temporaires.  Une 
disposition  aussi  précise  est  inconciliable  avec  la  loi 
"du  3 O messidor  5 qui  autorise  implicitement  un  seul 
atdminijtrateur  à s’adjoindre  des  administrateurs  tena^- 

'■  A a.  ' 
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jporaîres  : la  constitution  exige  que  cette  adjonction  soit 
l’ouvrage  de  plusieurs  ; on  n’a,  pu  arbitrairement  in- 
vestir un  seul  homme  d’uq  aussi  grand  pouvoir  sans 
violer  l’acte  constitutionnel. 

‘ Mais,  dit -on,  l’article  198  n’autorise  le  Directoire 
à pourvoir  au  remplacement  d’une  administration  qu’au- 
tant  que  les  cinq  membres  seroient  destitués. 

Que  rcsulte-t-il'  de  cette  disposition  unique  ? C’est 
que  la  constitution  n’a  pas  prévu  le  cas  d’une  vacance 
presque  totale  qui  réduiroit  l’administration  à un  seul 
individu , et  que  la  législation  doit  pourvoir  à ce  silence 
en  s’appuyant  sur  les  bases  inébranlables  de  la  60ns- 
titutioru  , 

Si  la  constitution  avoit,  par  une  disposition  négative, 
borné  l’attribulion  du  Directoire  au  seul  cas  d’une  va- 
cance totale,  elle  auroit  posé  des  bornes  que  votre 
commission  ne  vous,  proposeroit  pas  de  franchir  ; mais 
cette  charte , en  faisant  un  devoir  ’au  Directoire  de 
nommer  des  suppléans  dans  le  cas  d’une  destitution 
totale  , ne  défend  pas  d’y  procéder  dans  d’autres  circons- 
tances. ; > 

Si  Ton  résistoit  à cette  distinction  que  présente  na- 
turellement Il  lecture  de  l’article  198  , votre  commission 
la  justifîeroit  par  la  loi  du  3o  messidor  elle-même  ; elle 
pfouveroit  que  ses  auteurs  n’ont  pas  envisagé  l’article 
198  comme  prohibitif,  et  qü’ils  ont  été  convaincus  qu’il 
pou  voit  y être  suppléé  par  une  disposition  législative. 

Il  suffit , pour  se  pénétrer  de  cette  vérité,  de  rap- 
procher l’article  198  de  la  loi  du  3o  messidor. 

L’article  198  de"  la  constitution  borne  l’obligation 
du  Directoire  de  nommer  des  administrateurs  provisoires 
au  seul  cas  d’une  destitution' totale. 

Cependant  la  loi  du  3o  messidor  l’étend  à tous  les 
cas  où  une  administration  auroit  pe.du  la  totalité  des 
membres  qui  la  composoient.  * 

Celte  disposition  générale  embrasse  les  vacances  par 
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mort  et  par  démîssîoh^  comme  les  VâCâhceS  résultâtttes 
des  destitutions.  ' 

Il  a donc  été  reconnu,  par  les  plus  grands  adversaires 
des  attributions  du  Directoire , qu’elles  n’étoient  pas  tel- 
lement circonscrites  par  l’article  19B  de  la  constitution, 
qu’elles  ne  pussent  çtre  étendues  par  une  loi  positive  à 
des  cas  qui  n’étoient  pas  prévus  par  cet  article  : ils 
ont  donc  rendu  hommage  à cette  vérité,  que  la  consti-- 
tution  ne  oppose  pas  à cette  extension.  ' 

Elle  s’oppose , au  contraire , à ce  qu’un  seul  admî^ 
nistrateur  puisse  s’en  adjoindre  d’autres.  La  loi  du  3b  mes- 
sidor dernier,  qui  l’y  autorise  implicitement,  'est  donc  in- 
constitutionnelle. X 

Elle  est  également  en  discordance  avec  la  législation 
actuelle;  il  suffit  pour  s’en  convaincre  d’établir  ce  di- 
lemme : ou  l’adjonction  d’un  ou  de  plusieurs  administra- 
teurs par  les'membres  restans  d’une  administration  est  une 
élection  faite  par  un  corps  administratif,  ou  elle  est  une 
opération  ordinaire  de  l’administration. 

pans  le  premier  cas  , l’article  III  du  titre'  IV  de  la  loi 
du  26  fructidor  an  4,  relative  aux  élections,  prescrit  aux 
administrateurs  l’obligation  de  se  conformer  aux  articles 
VII,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII  et  XIII  du  titre  m de  la 
même  loi;  et  ces  articles  déterminent  le  mode  bien  connu 
des  élections,  d’abord  à la  majorité  absolue , et  subsidiai- 
rement à la  majorité  relative,  sur  une  liste  décuple. 

Cette  opération  n'e  peut  être  , ni  celle  d’un  seul  votant, 
ni  meme  de! le  de  deux  individus. 

Il  ne  peut  y avoir  de  majorité  absolue  lorsqu’il  y a moins 
de  trois  votans  dans  une  assemblée.  Dans  le  second  cas  , 
c’est-à-dire,  si  l’adjonction  d’un  membre  peut  êl^re  con- 
, ,sidérée comme  le  résultat  d’une  délibération,  l’article  XVI 
du  titre  111  de  la  loi  du  5 fructidôr  ne  reconnoît  de  va- 
lables que  celles  auxquellevS  auroit  concouru  la  moitié, 
plus  un  , des  membres  de  l’administration  , et  nous  re- 
trouvons'encore  le  nombre  trois. 


Lâ  coilsfffutîoh  est  donc  en  opposîtion  avec  la  îoî 
du  3o  messidor,  en  ce  que  celle-ci  donne  implicite- 
ment le  droit  à un  seul  membre  restant  dans  une  ad- 
ministration de  s’adjoindre  d’autres  membres,  tandis  que 
la  constitution  exige  pour  cette  opération  le  concours 
de  plusieurs.  ' ' 

La  législation  prescrit  les  cas  où  cette  adjonction  doit 
âvoir  lieu  de  la  part  des  membres  d’une  administration. 

La  constitution,  la  législation,  la  nature  même  des 
choses,  appellent  îe  Directoire  a pourvoir  aux  rempla- 
cemens  , lorsqu’ils  ne  peuvent  être  faits  par  les  membres 
restans  d’une  administration. 

Votre  commission  , pénétrée  de  ces  vérités  dont  elle 
croit  vous  avoir  fait  partager  la  conviction , m’a  chargé 
de  vous  proposer  le  projet  de  xésolution  suivant  : 


Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , considérant  qu’il  est 
instant  de  pourvoir  au  remplacement  des  administrateurs 
dont  les  places  sbnt  ou  deviendroient  vacantes  et  de 
mettre  cette  opération  importante  en  harmonie  avec  la 
constitution  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : ' 


La  loi  du  3o  messidor  dernier , qui  restreint  la  faculté 
du  Directoire  exécutif  de  nommer  des  administrateurs 
■provisoires  au  seul  cas  où  une  administration  auroit. 
perdu  tous  les  membres  qui  'la  composaient' est 
rapportée.  , ^ _ 


N 


La  présente  résolution  sera  imprimée  , ( 
Conseil  ^des  Anciens  par  un  messager  d’Etat, 


_ I L ^ 

Les  administrateurs  restans  d’une  administration  dans 
laquelle  ii  y aura  une  ou  plusieurs  places  vacantes  , 
ne  pourront  s’adjoindre  d’administrateurs  temporaires 
qu’autant  qu’ils  seront  en  nombre  suffisant  pour  déli- 
bérer. r 

I I 1. 

Dans'  le  cas  où  les  administrateurs  seroient  réduits  à 
un  nombre  inférieur  à celui  prescrit  parla  loi  pour 
délibérer,  le  Directoire -pourvoira  aux  remplacemens 
nécessaires.  " ' , 


A PARIS  , DE  L’ÏMPPJMERIE  NATIONALE,  ^ 
Ftucnjor  an  V. 


